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D’UN  FRANÇOIS 


BONS  NORMANDS 

DU  TIERS-ÉTAT 

DU  BAILLIAGE  DE  ROUEN, 


intitulée  : Avis  des  bons  Normands  à leurs 
Frétés  tous  les  bons  François  de  toutes  les  Pro-^^ 
vinces  & de  tous  les  Ordres, 

Et  la  Jeconde  intitulée  : Suite  de  l’Avis 
DES  BONS  Normands  , dédiée  aux  AJfem- 
blées  des  Bailliages  fur  la  rédaction  du  Cahier 
des  pouvoirs  & injîructions. 
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D’UN  FRANÇOIS 

A U X 

BONS  NORMANDS 

DUT  I ER  S-ÉTAT 

DU  J3AILLIAGE  DE  ROUENj, 

Avis  pour  Avis,  mes  chers  Concitoyens  , 
ceft  le  tribut  naturel  de  la  reconnoiffance  ; 6c 
ceux  que  je  vous  prefente  n’en  feront  peut-être 
pas  moins  utiles  pour  être  exprimés  fans  em- 
phafe , 6c  avec  le  ton  de  fimplicité  qui  lied  li  bien 
quand  on  parle  à fes  freres» 

Je  fçais,  comme  vous,  que  la  concorde  & Li 
confiance  réciproques  nous  font  nécelïaires  plus 
que  jamais , que  tout  intérêt  particulier  doit  faire 
place  au  feul  amour  du  bien  public , & que 
fuivant  une  de  vos  charmantes  expreJions , ii 
faut  avant  tout  que  nous  commencions  par  itn 
raccord  de  nous  accorder, 
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Mais  êtes-vous  de  bonne  foî,  mes  amis,  quand 
vous  nous  prêchez  la  concorde  & la  fraternité? 
La  voulez-vous  lincerement  pour  elle-même  ? Eft- 
ce  un  patriotifme  pur  & éclairé  qui  vous  échauffe  ? 
Ce  npdU  abjecl  ^ qu’on  nomme  égoiTme,'/2é  pince- 
t-il  pas  encore  , dans  quelques  individus  de  vo- 
tre Ordre  , les  cordes  de  H ambition  , de  la  vanité 
& de  l'avarice  ? 

Qui  a excité , je  vous  prie  , cette  fermenta- 
tion dangereufe  dont  vous  paroiffez  craindre 
maintenant  les  effets  ? Qui  a allumé  ce  feu  que 
vous  voulez  éteindre?  Eft-ce  le  Clergé  ou  la 
Nobleffe  , ou  même  ce  bon  Peuple  des  Cam- 
pagnes qui  forme  proprement  la  Nation  , & pour 
lequel  vous  montrez  aujourd’hui  un  fi  ten- 
dre intérêt?  Non  , certainement.  Ils  foupiroient 
tous  après  la  régénération  efpérée  ; ils  compre- 
noient  que  pour  alléger  la  charge  énorme  de 
l’Impôt  , il  falloit  la  réparth>également  entre  les 
Citoyens  ; tout  confpiroit  pour  établir  fans  effort 
cette  égalité  fi  julle  & fi  defirée.  Les  deux  Or- 
dres privilégiés  avoient  fait  depuis  long-temps , 
dans  leur  cœur,  le  facrifice  de  leurs  exemptions  ; 
ils  l’avoient  fait  à la  religion  , à l’honneur  , 
à l’amour  qu’ils  ont  pour  leur  Roi  & pour  leurs 
concitoyens. 

Et  voilà  qu’une  voix  forte  s’élève  , qui  crie 
que  dans  la  formation  des  Etats-Généraux  , il 
faut  que  le  Tiers  ait  une  prépondérance  de  fuf- 
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frage  qui  puiffe  contraindre  les  deux  autres  Or- 
dres  à être  juftes  envers  leurs  freres.  Cette  voix  „ 
partie  des  créateurs  de  la  Cour  Plénière , des 
Grands  Bailliages  , & des  nouvelles  AjjcmbUcs 
Provinciales  , s’ed  rentorcée  en  paiïant  par  des 
organes  plus  chers  à la  Nation  5 elle  eH  deve- 
nue en  quelque  forte  la  voix  publique  , & la 
France  a été  inondée  d’un  torrent  d’écrits , d’a- 
drefles  , de  pétitions  , pour  demander  au  Prince 
que  le  Peuple  pût  l’emporter , dans  l’Alfem.blee 
générale,  fur  le  Clergé  & la  Noblelfe  ; car 
tel  étoit  le  but  auquel  on  vouloir  parvenir  obli- 
quement. 

Vous  convenez  vous-même  que  quelques-uns 
de  ces  Ecrits  étolent  outrés  , & dans  ce  nombre 
vous  rangez  fans  doute  quelques  - uns  de  ceux 
qui  font  fortis  de  votre  fein , & qui  tendolent 
viiiblement  à alTurer  le  régné  du  defpotifme. 
Mais  convenez  en  meme-temps  , que  toutes  ces 
clameurs  ne  font  point  venues  des  Campagnes 
où  efl:  la  Nation  , où  pefent  fur-tout  la  charge 
de  lïmpot  & l’inégalité  des  répartitions.  Ce  font 
les  Habitants  aifés  des  Villes  , des  Négociants  , 
des  Agioteurs  , des  Financiers,  tous  gens  vi- 
vants de  la  fubflance  du  Peuple , brillants  de 
luxe  , contribuants  peu  aux  impofitiors  publi- 
ques; voilà  ceux  qui  ont  voulu  former  le  Corps 
de  la  Nation  , & qui  n’ont  réclamé  fi  fortement 
les  Droits  du  Peuple  j que  pour  les  faire  fervir 
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à fe  donner  a eux-inemes  une  plus  grande  ini'* 
portance  dans  l’Etat. 

Les  deux  premiers  Ordres  n’ont  pu  fe  mé- 
prendre fur  leur  intention  manifefle.  Ils  ont  vu 
que  c etoit  un  combat  de  vanité  qu’ils  élevoient  ; 
que  fiers  de  leur  nombre  & de  leurs  richeffes 
mobiiiaires,  jaloux  de  la  préféance  & des  hon- 
neurs , qu’ils  ne  pouvoient  cependant  difputer  , 
ils  vouloient  humilier  ceux  qu’ils  voyoient  à 
regret  au-defhjs  de  leurs  têtes , & prendre  fur 
eux  une  autorité  qui  les  conlolât  de  leur  infé- 
riorité de  condition. 

I)eîa  efl  née  cette  diffenfion  dont  vous  vous 
plaignez  , qui  chez  un  peuple  moins  doux  Sc 
moins  éclairé  , fut  devenue  une  guerre  longue 
fanglante , que  vos  exclamations  & vos  avis 
euffent  terminée  difficilement.  Mais  les  deux 
premiers  Ordres  ont  compris  bientôt  qu’ils  dé- 
voient l’exemple  de  la  modération  & de  la  fra- 
ternité générale  ; ils  n’ont  pas  tardé  à réalifer  le 
facrifîcc  qu’ils  méditoient  de  leurs  Privilesfes 
pécuniaires  ; ils  ont  paffé  à cet  égard  les  décla- 
rations les  plus  précifes  par  des  repréfentants 
qu’ils  fe  garderont  bien  de  défavouer. 

Toute  caufe  apparente  de  difcorde  a donc 
ceffé  ; il  n’y  a plus  deux  claffes  rivales  de  Ci- 
toyens, des  Privilégiés  & des  non  Privilégiés  5 
il  n’exifle  plus  que  des  François  animés  d’un 
fgiji  efprit , du  feul  défir  de  remédier  aux  maux 
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aftuels  , & d’en  prévenir  le  retour  par  une  bonne 

confUtution. 

Dans  le  moment  où  nous  fommcs  , le  Roi  a 
convoqué  les  Peuples  aux  Etats-Generaux  du 
Royaume.  La  queftion  qui  a occupe  quelque  temps 
cft  réfolue,  & le  Tiers -Etat  fera  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  Ordres.  Le  Prince  & fon 
Miniflre  des  Finances  ont  penfe  que  le  Tiers- 
Etat  étant  compofé  d’un  grand  nombre  de  claflTes 
différentes  de  Citoyens  , il  falloit  reunir  , dans 
leur  Ordre  , plus  d’hommes  qui  connuflent  les 
befoins  & les  intérêts  de  chacune.  Le  Clergé  & la 
Nobleffe  ne  peuvent  plus  s’offenfer  de  cette  éga- 
lité de  nombre  ; ce  qu’ils  ont  pu  confiderer  d a- 
bord  comme  un  effet  de  la  défiance  qu’ils  av oient 
infpirée  , n’efl  plus  , depuis  leur  genereufe  re- 
nonciation aux  Privilèges  pécuniaires  , qu  une 
fource  plus  abondante  de  lumières  fur  ce  qu  il 
importe  à tous  de  connoître. 

La  diftindion  politique  des  Ordres  efl  con- 
fervée  dans  les  Lettres  de  Convocation  , elle 
fe  maintiendra  dans  les  Etats-Generaux  ; on  y 
difcutera  par  Bureaux  formes  de  toutes  les 
clafTes  de  Députés  , & l’on  y opinera  par  Or- 
' dres.  Cette  forme  antique  eft  par  cette  raifon  » 
la  plus  conftitutionnelle  ; Sc  fi  nos  peres  ne  l’a- 
voient  pas  fuivie  dans  prefque  tous  les  temps  , 
il  faudrolt  l’adopter  aujourd’hui.  Elle  doit  être 
avec  le  droit  d’oppofition  de  chaque  Ordre , la 
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î)afe  fondamentale  de  notre  conftîtution. 

Je  fçais  que  ce  ne  font  pas-là  vos  idées , ou 
plutôt  celles  de  1 Ecrivain  qui  veut  à toute  force 
parler  Sc  agir  en  votre  nom,  qui  veut  vous  re- 
préfenter,  à quelque  prix  que  ce  foit;  qui  ne 
iailTe  échapper  aucune  occafion  de  capter  vos 
fufîrages  ; parce  qu’il  fent  que  l’opinon  publique 
îe  repoufl’e  & s ’oppofe  à fes  plus  chers  défirs. 
^Üéfiezvous,  mes  amis,  de  ces  hommes  am- 
bitieux qui  cherchent  à attirer  fur  eux  les  re- 
gards , qui  fe  montrent  fans  celTe  Sc  toujours  dans 
ie  polie  où  leur  intérêt  perfonnel  veut  qu’ils  fe 
placent.  Lorfque  vous  élirez  vos  Députés  aux 
Etats-Généraux  , rappeliez-vous  la  morgue  & le 
ton  de  hauteur  de  certains  Membres  des  Corn- 
milfions  Provinciales  , de  leur  dévouement  fer- 
vile  mi  Minilière  , de  leurs  efforts  pour  attirer 

tout  à eux  & envahir  toutes  les  efpeces  de  pou- 
voirs. 

Rappeliez-vous  leurs  projets  extravagants  , 
eiitr’autres  celui  d’ôter  à la  Police  fon  droit  de 
fixer  le  prix  du  pain  dans  les  Villes  ; idée  per- 
mcieufe  qui  n’eût  pas  manqué  d’engendrer  par- 
mi vous  une  foule  de  féditions  dans  ces  temps 
de  difette. 

Souvenez-vous  toujours  , comme  on  ofe  vous 
y inviter,  de  la  Cour  Flénierc,  àom  T apparition 
ne  fut  pas  fi  effrayante  pour  quelques-uns  d’en- 
tr’çux  qui  travailloient  déjà  fecrettement  à s’y 
paénager  une  entrée. 
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Que  votre  Capitale  aprenne  par  ce  qui  lui 
arrive  en  ce  moment,  à connoître  le  génie  & les 
lumières  de  fes  Orateurs.  Ils  lui  ont  perfuade 
de  réclamer  contre  les  anciens  ufages  de  la  Na- 
tion & de  demander  , pour  le  Tiers-Etat , un 
plus  grand  nom.bre  de  Repréfentants  qu’il  n’en 
a eu  jamais.  Sa  réclamation  a été  accueillie  , 
parce  qu’elle  favoril'oit  les  idées  du  Miniflere  $ 
mais  , comme  un  Citoyen  zélé  l’avoit  prédit  , 
elle  a fait  perdre  à la  Ville  de  Rouen  fon 
droit  antique  & précieux  d’avoir  fes  Députés 
particuliers  aux  Etats-Généraux.  Pour  la  punir 
encore  d’avoir  voulu  toucher  aux  anciennes  Cou- 
tumes , qu’elle  devoir  refpecler  pour  fon  intérêt 
propre  , à peine  a-t-il  été  décidé  que  vos  Etats  par- 
ticuliers vous  feroient  rendus  , qu’on  a parlé 
de  les  placer  à Caen  & d’ôter  à la  Capitale  une 
prérogative  qu’elle  a eu  dans  tous  les  temps. 
Voilà  ce  qu’elle  a gagné  aux  fyflêmes  nouveaux 
qu’elle  a eu  l’imprudence  d’adopter. 

Cependant  fon  engouement  paroît  fubfifler 
pour  les  hommes  qui  l’ont  h mal  fervl  ; elle  les 
regarde  comme  des  Oracles  sûrs  en  matière  de 
politique  , & elle  ne  volt  pas  encore  qu’ils  en 
ignorent  jufqu’aux  vrais  éléments , & que  leurs 
principes  varient  fans  ceffe  au  gré  des  circonf- 
tances. 

Ce  font  les  mêmes  hommes  qui  , au  mois  de 
Décembre  dernier  , vouloient  que  Us  Députés  dm 
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Tiers-Etat  ne  pujfcnt  être  choijls  que  parmi  les  Ci- 
toyens qui  font  veritabUmznt  du  Tiers- Etat , ( i) 
& qui  enfeignent  maintenant  , qu’il  e(l  dans  la 
ligueur  du  principe  que  les  Electeurs  puiffent  choi- 
Jir  les  Repréfentants  pour  chaque  Ordre  dans  de& 
Ordres  dijjèrents. 

Leur  pétition  choqiioit  donc  , il  n’y  a pas 
deux  mois  , la  vérité  des  principes  , qu’ils  igno- 
roient , ou  fe  failoient  un  jeu  pernicieux  de  com- 
battre. 

Mais  il  n’y  a perfonne  qui  ne  fçache  d’où  eft 
venu  cette  vmriation  importante  dans  leurs  maxi- 
mes. Ils  croyoïent  d’abord  que  le  Roi  feroit  un 
^Règlement  conforme  à leur  pétition  , & ils  ont 
ete  trompes  ; le  Miniflere  , bien  plus  pur  & plus 
éclairé  qu’eux  , a compris  qu’il  blelTeroit  les 
Droits  8c  l'es  Ufages  de  la  Nation  , & il  a rejette 
leur  idée. 

Il  a donc  fallu  qu’ils  changealTent  de  prin- 
cipes ‘ car  c’eR  toujours  le  Miniflere  qui  leur 
infpire  ceux  qu’ils  profeffent. 

Ils  ne  peuvent  ignorer  ce  que  c’eft  qu’une 
Monarchie  , & en  quoi  confifle  la  Puijfance 
Souveraine  ; que  celle-ci  réfide  effentiellement 
dans  le  pouvoir  de  faire  les  Loix , & que  la  Mo- 
narchie eft  la  forme  d’adminiftration  , où  un  feuî 
homme  eft  chargé  de  les  faire  exécuter.  Ils  doi- 


( I ) Mémoire  des  Avocats  du  Parlement  de  Rouea. 
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¥ent  fçavoir  ce  que  toute  la  France  a compris 
d’abord  ; que  s’il  eft  néceiïalre  d’avoir  le  con~ 
fentement  de  la  Nation  , pour  impofer  légale- 
ment des  fubfides  , parce  que  fes  propriétés  font 
à elle  ; il  en  efl:  également  befoin  pour  tous  les 
autres  points  de  la  légiflation  , parce  que  la  vie, 
l’honneur  , les  biens  , la  liberté  de  tous  Si  de 
chacun  , font  auiTi  la  propriété  de  la  Nation. 

Cette  conféquence  efl;  évidemment  dans  la  ri- 
gueur du  principe , & il  n’efl  pas  polfible  qu’ils 
en  aient  méconnu  la  juftelfe.  Mais  habitués  à 
fuivre  les  imprelfions  de  l’ancien  Miniflere  , 
qu’ils  croyoient  diriger  , ils  en  ont  adopte  le 
langage  entortillé,  d^ous  proférons  tous  ^ difent- 
ils  dans  l’Avis  , que  la  France  a été , eji  & don 
être  toujours  une  Monarchie  ; que  F Etat  ejl  coni- 
pofi  du  Roi , Chef  de  la  Nation  , & de  la  Na- 
tion gouvernée  par  le  Roi , & que  la  Puissance 
Souveraine  réside  sans  partage  dans 
LA  PERSONNE  DE  SA  Majesté.  Cetie  Puifanci 
ne  cejje  pas  d'être  fouveraine  , pour  s’exercer  en 
MATIERES  DE  SUBSIDES  par  lî  corfentement  de 
la  Nation  , & avec  le  fecours  de  fes  Délibérations 
& de  fon  Confeit  en  matière  de  législa- 
tion. 

On  pardonnoit  ce  galimathias  dans  les  Arrêts 
du  Confeil  , émanés  de  MM.  de  Brienne  & de 
la  Moignon  ; mais  il  n’eft  pas  fepportable  dans 
les  Ecrits  d’un  homme  qui  veut  qu’on  le  crois 


hon  Citoyen.  Qu’ell-ce  que  cette  dlflînaion  en- 
tre les  matières  de  fubfides  & les  matières  de 
îégiflation  ? Efl-ce  que  rimpofitlon  des  fubfi- 
des n’efl  pas  un  article  important  de  la  légif- 
lation  ? Efi-ce  qu  une  Puifiance  qui  ne  peut 
s exercer  que  par  le  confentement  d’une  autre 
efl  réellement  Souveraine  ? Eft-ce  que  cette 
Souveraineté  , qui  n’efi  point  altérée  par  le  con- 
fentement du  Peuple  , lorfqu’il  s’agit  d’une  loi 
d impôt  , le  feroit  plus  , fi  le  même  confente- 
ment  etoit  necefiaire  pour  toute  autre  loi  ? 

Vous  me  direz  que  l’Auteur  a bien  connu  tou- 


tes ces  vérités  , mais  qu’il  les  a difiimulées  ha- 
bilement , dans  la  crainte  de  choquer  trop  ou- 
vertement des  préjugés  encore  accrédités.  Et  moi 
je  vous  réponds  qu’un  homme  qui  écrit  pour  l’inf- 
truéiion  de  fes  Concitoyens  , qui  fe  mêle  de  leur 
donner  des  avis  qu’ils  ne  lui  demandoient  pas  , 
ne  doit  rien  déguifer  de  ce  qui  peut  leur  être 
utile  ; qu  un  homme  qui  difiimule  les  droits 
clTentiels  de  la  Nation  elt  tout  prêt  de  les  tra- 
hir , fi  Ton  intérêt  le  lui  commande;  qu’un  Ecri- 
vain qui  parle  comme  les  Brunnc  & les  la  Moi- 
gnon , n efl:  pas  plus  qu  eux  l’ami  de  fa  patrie. 

Mais  je  reviens  aux  objets  fur  lefquels  j’ai  eu 
îe  projet  de  vous  rendre  quelques  avis  pour  ceux 
qu’on  nous  a donnés  fous  vous  notre  nom. 

Vous  allez  vous  occuper  de  deux  grandes  opé- 
rations politiques  j l’une  de  nommer  des  Dépu- 
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tés  à rAffembîée  générale  ; l’autre  de  rédiger 
leurs  pouvoirs  & le  vœu  qu’ils  doivent  porter 
de  votre  part  aux  Etats. 

Votre  Ecrivain  prétend  que  pour  les  Eledions 
dans  votre  Ordre  , il  faut  fi  borner  à ladiJUnc^ 
lion  des  deux  grands  intérêts  , qui  ahfiorbent  tous 
les  autres  ; celui  de  la  population  rurale  , & ce-^ 
lui  de  la  population  urbaine  ; que  vous  devez 
en  conféquence  nommer  des  Députés  agricoles  ^ 
non-fieulcrnent  à caufe  de  C agriculture  , mais  en- 
core à caufe  du  commerce  , & réciproquement 
nommer  auffi  des  Députés  commerçans , non-fieule~ 
ment  à caufe  du  commerce , mais  encore  à caufi 
de  V agriculture. 

Auriez-vous  pu  , mes  amis , vous  îaifler  fur- 
prendre  par  ces  idées  fauiïes  & bizarres  , & 
croire  que  la  population  urbaine  foit  un  des 
grands  intérêts  qui  abforbent  tous  les  autres  - 
que  dans  cet  inftant  l’agriculture  & le  commerce 
foient  les  objets  auxquels  il  faille  fe  borner  ? Pou- 
vez-vous ignorer  ce  que  l’expérience  de  tous  les 
liecies  a appris  aux  vrais  politiques , que  cette 
population  urbaine  eft  la  caufe  de  la  dépopula- 
tion rurale  , & que  dans  un  Etat  agricole  , com- 
me la  France  , un  des  grands  intérêts  efl  de  la 
reftreindre  , & de  retenir  le  Peuple  dans  les  Cam- 
pagnes ? (i). 


Contrac  Soda!  , Livre  3 , Chap.  13  : >>  Souvenez-vous 
tt  que  les  murs  des  Viües  ne  fe  formeut  que  du  débris 
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Pouvez“VOus  croire  aufli  , fi  vous  êtes  Ci- 
toy^ens , & que  vous  fongiez  à afiiirer  votre  bon- 
heur & celui  de  votre  pofiérité  , que  la  perfec- 
tion de  l’agriculture  & l’encouragement  du  com- 
merce forent  les  objets  qui  doivent  occuper 
principalement  dans  les  prochains  Etats-géné- 
raux ? Combien  de  grandes  quefiions  à traiter 
avant  tout , pour  parvenir  à avoir  une  confii- 
tutlon  & des  Loix  politiques  , pour  établir  ce 
balancement  de  pouvoirs  entre  la  Nation  & le 
Prince  j d ou  refultera  un  Gouvernement  libre  Sc 
modéré  ? Ne  faudra-t-il  pas  enfuite  afTurer  la  li- 
berté individuelle  du  Citoyen , dégager  la  prefic 
des  entraves  ferviles  qui  la  gênent  , former  une 
légiflation  criminelle  digne  de  notre  fiecle  & de 
la  Nation  éclairée  , pour  laquelle  elle  fera  faite, 
préparer  les  plans  pour  le  nouvel  édifice  de  nos 
Eoix  Civiles  , dk  la  réformation  de  tout  l’ordre 
judiciaire  ? 

Soyons  de  bonne  foi , mes  amis  , & qu’une 
vanité  d’enfant  ne  nous  aveugle  pas.  Sont-ce 
de  fimples  Cultivateurs  ou  des  Marchands  qui 
pourront  difciiter  ces  grandes  matières  qui  exi- 
gent du  genie , des  connoilfances  étendues  dans 
la  politique  & l’hifioire  , un  fens  droit  & ferme 


* des  maifons  des  Champs.  A chaque  Palais  que  je  voi'i 
» élever  dans  la  Capitale,  je  crois  voir  mettre  en  maftire 
» tout  un  pays.  « 
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habitué  aux  difcufTions  profondes  ? Ces  Citoyens 
bornés  par  état  à des  fpeculatlons  étroites  d in- 
térêt particulier , pourront-ils  s’élever  à la  hau- 
teur des  Sujets  qui  leur  feront  propofes  , & me- 
me en  concevoir  l’importance  & la  liaifon  ne-* 
celfaires  avec  la  profpérité  de  l’Etat  ? 

Ils  auront  des  Patrons  dans  les  Etats-Generaux, 
n’en  doutez  pas  , parce  que  tout  vrai  politique 
fçait  travailler  au  maintien  de  l’agriculture  &c  du 
commerce  ; fans  doute  un  jour  ils  y feront  ap- 
pellés  à leur  tour , parce  qu’étant  Citoyens , il 
faut  qu’ils  en  rempliffent  aufli  les  devoirs;  mais 
aujourd’hui  leur  intérêt  propre  veut  qu’ils  laiG 
fent  à des  mains  plus  habiles  le  foin  de  re- 
monter la  machine  de  notre  confiitution. 

Recherchez  donc  foigneufement  parmi  vous 
ceux  qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  la 
fcience  politique  , les  Philofophes  qui  connoif- 
fent  à fond  les  relTorts  fecrets  qui  font  mou- 
voir une  Nation  , & la  conduifent  à établir 
l’ordre  le  plus  convenable  à fa  force  &c  a foii 
bonheur. 

ChoififTez  des  hommes  fermes  & courageux  ; 
car  dans  le  pofte  où  la  Patrie  les  appelle  , ils 
auront  de  grands  préjugés  à vaincre  , & peut- 
être  d’autres  ennemis  redoutables  à combattre. 

Mais  fur-tout  n’épargnez  aucune  recherche 
pour  découvrir  l’homme  intégré  & définterefie , 
qui  fe  fera  acquis  cette  réputation  dans  fon 


état.  Cfoye2  que  l’homme  avide  d’argent  ou 
d’honneur  fera  tenté  dans  toutes  les  pofitions 
de  fa  vie  , de  facrifier  vos  intérêts  aux  liens 
propres , qu’il  ne  réliflera  point  à quelques  ef- 
perances  de  fortune  ou  de  dignité  , qu’il  eft 
vendu  par  fon  cœur  à quiconque  voudra  & 
pourra  l’acheter^ 

Si  vous  mettez  cette  attention  extrême  dans 
I le  choix  de  vos  Députés  , les  pouvoirs  & les 
inflruclions  que  vous  leur  donnerez  pourront, 
fans  danger  , annoncer  toute  l’étendue  de  votre 
confiance.  II  fuffira  , pour  ainfi  dire , de  leur  re- 
commander la  chofe  publique  ; car  ils  en  coii- 
noitront  mieux  que  vous  les  vrais  intérêts  ; ce- 
pendant, comme  ils  ne  ieront  que  vos  repré- 
fentants  & les  porteurs  de  votre  vœu  , il  fau- 
dra que  vous  déterminiez  la  nature  de  leur 
commilfion. 

Que  vos  procurations  leur  tranfmettent  donc 
votre  droit  de  eonfentir , refufer  ou  modifier 
l’impôt  qui  fera  propofé  , & tous  ceux  qui  fe 
trouvent  déjà  établis  ; mais  en  même-temps  fai- 
tes qu’ils  ne  pullTent  accorder  aucune  levée  de 
deniers  , que  pour  un  temps  déterminé  & courte 
afin  d alfurer  le  retour  des  Ftats-Généraux. 

Chargez-Ies  de  faire  réalifer  la  promeffe  déjà 
faite  par  le  Gouvernement , de  rétablir  ou  de 
former  des  Etats-Provinciaux  ou  particuliers 
dans  toutes  les  Divifions  de  la  France  , pour 

veiller 
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Veiller  à la  répartition  , à la  diflributlon  , à lâ 
levée  des  impofitions  , & à toutes  les  autres 
parties  du  détail  de  l’adminillration  publique. 

Chargez-les  d’établir  l’ur  des  bafes  inébran- 
lables la  liberté  de  la  Conllitution  Françoife  & 
celle  du  Citoyen;  que  ce  foit-Ià  l’objet  de  leurs 
premiers  travaux  & de  leur  grande  follicitude. 
Cette  double  liberté  , qui  engendre  Sc  efl  con- 
fervée  à Ton  tour  par  celle  de  la  preffe , eft  le 
droit  de  la  nature  , & le  feul  dédommagement 
qui  puIlTe  faire  fupporter  à la  Nation  les  facri- 
fices  immenfes  qu’elle  a déjà  faits  Sc  qu’elle  va 
faire  encore. 

Chargez  vos  Députés  d’employer  les  moyens 
les  plus  doux  , mais  les  plus  efficaces  , pour 
empêcher  les  ufurpations  du  Minillere  , fes 
malverfations  défaftreufes , fes  abus  d’autorité  , 
ruineux  pour  l’Etat  ou  humiliant  pour  le  Ci- 
toyen. Qu’ils  travaillent  à écarter  du  tréfor  de 
la  Nation  , les  Courtifans  avides  Sc  les  vils 
Agioteurs  qui  la  deffiechent  en  paroiffant  la 
irourrir. 

Chargez-les  d’établir  une  jufte  arbitration  des 
délits  Sc  des  peines  , de  nous  rendre  l’inflruc- 
tion  publique  Sc  par  Jures  ^ fans  laquelle  le  co- 
de Crim.Inel  fera  toujours  , quoi  qu’on  faffie  , 
l’effroi  de  l’innocence  foupconnée  , Sc  la  fource 
cachée  d’une  foule  d’iniquités  cruelles. 

Mais  gardez-vous  J mes  amis  , gardez-vous  de 
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leur  enjoindre  d’anéantir  l’ancienne  forme  conlH« 
tutionnelle  d’opiner  par  Ordre,  qui  deviendra  un 
jour  la  feule  fauve-garde  de  vos  libertés  & de 
vos  propriétés,  Réiiflez  au  mouvement  de  vanité 
qui  vous  porte  à vouloir  balancer  perfonncllement 
par  vos  fuffrages , ceux  des  premiers  perfonna- 
ges  de  l’Etat.  Cette  égalité  de  pouvoir  , fi  flat- 
teufe  en  apparence  , deviendroit  bientôt  la  perte 
de  votre  Ordre  & de  la  Patrie  entlere. 

Il  efl  vrai  que  , comme  le  dit  votre  Ecri- 
vain , /a  diJlinBion  des  Ordres  ri  efl  point  ejfen- 
tiellc  à la  di(iinüion  des  rangs  ; mais  ce  feroit 
une  erreur  infiniment  grave  & dangereufe  , que 
de  dire  avec  lui  : que  la  diflinclion  des  Ordres 
introduite  dans  le  régime  conjîitutionnel  ^ cejjera 
de  mériter  notre  refpeci  , dés  que  le  patriotifme  , 
plus  éclairé , aura  reconnu  quelle  y ejl  malfai~ 
fante. 

Le  patriotifme  éclairé  vous  enfelgnera  , que 
nous  n’aurons  pas  toujours  , comme  à préfent , 
un  Prince  jufie  , modéré  & ami  de  fes  Peu- 
ples , un  Minifiere  pur  & défintéreffé.  Si  ce 
bonheur  devoit  durer  «St  que  la  France  eût  reçu 
du  Ciel  l’engagement  de  le  lui  continuer  à ja- 
mais , nous  n’aurions  pas  befoin  de  confiitu- 
tion  politique  : car  le  plus  heureux  des  Gou- 
vernements efl  peut-être  celui , où  la  puiffance  ab- 
folue  efl  dans  les  mains  d’un  feul  homme  de 
bien , éclairé  par  des  Pdiniftres  honnêtes  & ha- 
biles. 
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Mais  l’expérience  de  tous  les  fiecles  & celle 
de  notre  génération  nous  apprennent , que  les 
bons  Rois  & les  bons  Minillres  font  un  préfenn 
rare  de  la  Providence.  Si  nous  travaillons  à 
avoir  une  conftitution , c’efl  pour  nous  garan- 
tir , nous  & notre  poflérité  des  maux  fans  nom- 
bre qui  ont  accablé  la  Nation  depuis  tant  de 
temps. 

Comptons  donc  qu’avec  des  Rois  infoiiciants 
&c  avides  de  plaifirs  , il  reparoîtra  des  Minif- 
tres  ambitieux  ou  avares  , qui  chercheront  à cor- 
rompre la  Nation , qui  achèteront  les  fuffrages 
aux  Etats-Généraux , qui  gagneront  les  uns  par 
des  promelfes  ou  des  flatteries  , écarteront  les 
autres  par  la  crainte , ou  les  forceront  au  lilence. 
Comptons  bien  qu’il  reviendra  un  temps  où 
les  Peuples  divifés  par  le  fanatifme  , ou  entraî- 
nés par  d’autres  impuîfions  étrangères  au  bien 
public  , formeront  des  fedes  différentes  dans 
l’Etat  : tantôt  fe  livreront  aux  Grands  par  haine 
pour  le  Gouvernement  , tantôt  fe  mettront  à la 
merci  du  MiniÜere  pour  fe  venger  de  quelques 
oppreffions  particulières  des  Grands, 

Qu’arrivera-t-il  , dans  ces  temps  orageux , fî 
la  conlHtution  veut  que  les  fuffrages  fe  pren- 
nent par  têtes  , 6c  que  la  pluralité  des  votants 
de  tous  les  Ordres  forme  la  loi  Nationale?  C’eff 
que  le  Piers-Etat,  fur  lequel  porte  toujours  le 
deiadre  des  orages  politiques , n’ayant  plus  en 
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ïul  fa  force  réfiftante  , fera  facilement  écrafé  ; 
c’eft  que  la  crainte  éloignera  des  AfTemblées  un 
grand  nombre  de  Députés  de  cet  Ordre  ; qu’une 
autre  partie  fera  fubjuguée  par  les  Courtifants  , 
une  autre  vendue  à la  faveur  des  Grands  , & 
que  le  petit  nombre  d’hommes  droits  &c  coura- 
geux fera  fans  force  , parce  qu’ils  feront  le  pe- 
tit nombre. 

En  confervant  la  dildinâion  antique  des  Or- 
dres , vous  conferverez  au  Tiers-Etat  ce  droit 
de  réfilfance  , ce  veto , qui  eft  déjà  une  loi  de 
l’Etat  , qui  a été  faite  pour  lui  , &c  qu’il  n’a 
ceffé  de  réclamer  dans  les  pofitions  critiques  où 
il  s’eil  trouvé.  Un  feul  Citoyen  honnête  & élo- 
quent , un  Marcel  fuffira  alors  pour  déconcerter 
toutes  les  intrigues  de  la  Cour  <Sc  des  PuifTants  ; 
car  renfermé  dans  fon  Ordre  avec  fes  égaux,  il 
leur  fera  toucher  au  doigt  leurs  vrais  intérêts  ; 
il  leur  montrera  les  piégés  qui  leur  feront  ten- 
dus , le  but  où  tendront  les  carelTes , les  frayeurs  ^ 
toutes  les  autres  imprelftons  qu’on  aura  voulu 
leur  donner,  & il  en  obtiendra  l’oppofition  qui 
confervera  les  intérêts  de  la  Patrie.  Mais  s’il 
parloit  ainli  dans  une  AlTemblée  commune  des 
trois  Ordres  , il  ferolt  à peine  écouté.  Les  ru- 
meurs , les  huées  , les  altercations  affoibliroient 
fon  éloquence  ; & la  préfence  fi  Importante  des 
Grands  , en  détruirolt  tout  l’eftét. 

Le  Miniftre  aduel  des  Finances  a compris 
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cette  grande  vérité  , puifque  dans  fon  rapport 
au  Roi  en  fon  Confeil  , il  annonce  combien  il 
efl  quelquefois  avantageux  aux  hommes  du  Tiers- 
Etat  de  fc  renfermer  dans  leur  Ordre  , pour  y 
prendre  des  opinions  plus  Indépendantes  de  1 in- 
fluence des  Grands.  Il  a fenti  ce  que  ne  veu- 
lent pas  voir  quelques  hommes  trompes  par  1 af- 
Cendant  momentané  que  leur  a donne  , dans  les 
Affemblées  Provinciales  , le  choix  qu’ils  ont  fçii 
faire  des  Eccléfiafliques  & des  Nobles  qui  Y 
ont  été  admis.  C’efl  que  le  Clergé  & la  No- 
blelTe  auront  toujours  la  grande  prépondérance 
dans  les  Etats-Généraux  ; c’efi;  que  l’éclat  & le 
ton  d’autorité  qui  environneront  les  deux  pre- 
miers Ordres  , leur  Influence  néceffaire  fur  la 
fortune  & la  renommée  des  Députés  du  Tiers  , ^ 
leur  affujettiront  bientôt  cette  derniere  ClalTe. 
Trouvera-t-on  5 je  vous  prie  , dans  votre  feln 
beaucoup  de  Cultivateurs  , d’ Avocats  , de  Né- 
gociants qui  foient  infenfibles  aux  promeffes  ou 
aux  flatteries  des  Prélats  & des  Grands , qui  ne 
prennent  pas  à leur  table  les  opinions  qu  on  vou- 
dra leur  fuggérer , qui  ofent  conflamment  refif- 
ter  en  face  aux  Puiffants  , & fermer  pour  tou- 
jours à leurs  enfants  & à leur  famille  la  voie 
aux  places  qu’ils  pourront  ambitionner  ? 

Comptez  , mes  amis , que  fi  l’on  adoptoit  le 
fyflême  des  opinions  par  têtes,  avant  vingt  ans, 
vos  têtes  du  Tiers  - Etat , en  quelque  nombre 
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qu  elles  fulTent  , ne  feroient  plus  que  des  ma« 
chines  dociles  que  les  deux  premiers  Ordres  fe- 
roient mouvoir  à leur  gré. 

Mais  fi  , apres  avoir  conféré  par  Bureaux 
compofés  des  trois  Ordres  , & avoir  donné  &c 
reçu  , par  ce  moyen  , les  lumières  nécefiaires  à 
la  folidiüé  de  vos  déterminations  , vous  vous 
retirez  eiiluite  dans  votre  Chambre  particulière, 
pour  y voir  de  plus  près  votre  intérêt  qui  efi: 
celui  de  la  Nation  , vous  ferez  plus  libres  & 
vous  trouverez  parmi  vous  plus  de  vrais  Citoyens. 
Les  Patriotes  habiles  agiront  alors  pour  rame- 
ner aux  conlidérations  toujours  puifiantes  du  bien 
public  , ceux  que  la  féducHon  auroit  égarés  , & 
ils  les  rappelleront  d’autant  plus  facilem.ent  à 
leur  devoir  qu’ils  ne  feront  plus  fous  les  yeux 
de  ceux  qui  les  en  auront  écartés.  Alors  l’inté- 
rêt National  l’emportera  dans  tous  les  cœurs  & 
formera  les  réfolutions  , qui  , j’ofe  le  prédire, 
deviendront  aufii  celles  des  deux  autres  Ordres. 

Remarquez  en  effet  , que  fi  ces  deux  premiers 
Ordres  font  à redouter  pour  la  liberté  Natio- 
nale , à caufe  des  Bénéfices  , des  poffes  Mili- 
taires , des  grâces  , des  penfions  , qui  les  met- 
tent dans  la  main  du  Prince  , ils  ont  aufli  des 
principes  particuliers  qui  les  attacheront  tou- 
jours a la  caufe  publique.  Ces  principes  font  la 
Religion  pour  le  Clergé  & l’honneur  pour  la 
KoblclTe. 
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Ces  deux  principes  fouvent  Impulffants  fur  le 
cœur  de  particuliers  , agiront  toujours  eliicace- 
ment  fur  les  Ordres , & formeront  dans  chacun 
ce  qu’on  nomme  efprit  de  Corps.  Les  memes  hony 
mes  qui  vendus  fecretement  à la  Cour  , lui  11- 
vreroient  leurs  fulfrages  dans  une  AlTemblée 
commune  des  trois  Etats , ou  même  intrigueroient 
pour  lui  en  gagner  d’autres  & y faire  dominer 
fon  parti,  craindrolent  de  compromettre  1 hon- 
neur & de  choquer  l'eCprit  de  leur  Ordre  par- 
ticulier. Toute  leur  corruption  agira  dans  une 
Affemblée  où  ils  pourront  en  attribuer  les  efiets 
aux  deux  autres  Ordres  ; mais  elle  fera  bien  moins 
adlive  ou  moins  pernicieufe  , lorfque  la  honte 
en  réjailllroit  plus  particulièrement  fur  le  leur. 

Croyez  donc  que  le  Clergé  en  Corps  , que  la 
Noblelfe  Francoife  affemblée  ne  trahiront  ja- 
mais , aux  yeux  de  la  France  & de  l’Europe 
entière,  les  intérêts  de  la  Nation,  & fur- tout 
lorfque  l’oppofition  du  Tiers-Etat  pourra  mani- 
fefler  leur  honte  &:  la  rendre  infruffueule  pour 
eux  & pour  le  Miniflere. 

Mais  je  le  rcpete  , quoi  qu’à  regret  , vous 
avez  tout  à en  craindre  li  les  trois  Ordres  opi- 
nent en  commun  , & décident  à la  pluralité  des 
fuffrages.  Croyez  que  vos  efforts  pour  brifer  les 
liens  du  defpotifme  feront  inutiles  à vos  enfants , 
que  votre  nouvelle  conftitution  fe  diffoudra 
bientôt  d’elle-même  , que  le  Tiers-Etat  fera  de 
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nouveau  compté  pour  rien , & que  la  perfpedî-» 
ve  des  Eveches,  des  Abbayes  , des  grades,  des 
honneurs , des  penfions  , déterminera  à l’avenir 
les  fulirages  prépondérants  dans  les  Etats-Géné- 
raux. 

La  feule  objeâion  qu’on  puilTe  propofer  avec 
quelqu’apparence  de  raifon  , contre  ce  fyflême 
antique  de  notre  ConlHtution  , efl  que  tout  Dé- 
puté étant  égal  à un  autre  Député  , & repré. 
fentant  également  une  partie  de  la  Nation  , i| 
faut  pour  avoir  le  vœu  général  de  la  Cité  , que 
les  voix  de  fes  repréfentants  foient  prifes  à U 
pluralité  ; que  dans  les  opinions  par  Ordres  , 
la  minorité  1 emporteroit  fouvent  , Sc  que  nous 
aurions  des  loix  qui  n auroient  pas  été  voulues 
par  la  Nation  , c’efl-à-dire  , par  le  plus  gr.'tnd 
nombre  des  Députés. 

Eh,  mes  amis  ! ignorez-vous  que  l’Ordre  mo- 
ral ne  peut  fe  regler  avec  cette  précilîon  ma,- 
thematique  , qui  ne  convient  point  au  feu  des 
palTions  Sc  des  intérêts  humains  ? la  République 
Romaine  , dans  les  temps  de  fa  force  & de  fa 
fplendeur , opinoit  par  centuries  dans  fes  Déli- 
bérations les  plus  importantes , & cette  maniéré 
d opiner  donnoit  au  très -petit  nombre  la  pré- 
pondérance des  fuflrages  fur  le  très-grand. 

Le  grand  point  efl  que  le  Clergé  & la  Nq- 
bîeffe  n aient  plus  qu’un  intérêt  commun  aveç 
celui  du  plus  grand  nombre  des  Citoyens  j car 
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alors  ils  verront  leur  bien  propre  dans  îe  bieti 
général  , & lorfqu’ils  feront  dégagés  de  toute 
imprelTion  étrangère  , ils  ne  pourront  vouloir 
que  ce  qui  fera  le  plus  avantageux  a tous,  (i) 

Un  autre  point  capital  eil  de  prévenir , pour 
Içs  temps  critiques , les  mauvais  eftets  que  pour- 
roit  avoir  la  corruption  trop  facile  des  Députés 
des  premiers  Ordres,  & nous  en  avons  un  moyen, 
conflitutionnel  dans  Je  droit  de  refiftance  du 
Tiers -Etat;  droit  précieux  qui  tenant  nécelfai- 
rement  à la  forme  antique  d’opiner  par  Ordres , 
engagera  toujours  les  lages  politiques  à la  main- 
tenir avec  foin. 

Je  comptois  terminer  ici  mes  avis  , lorfquc 
j’ai  reçu  la  fuite  des  vôtres , qui  efl  d’une  toute 
autre  main  que  ce  qui  l’a  précédé  , & dont  la 
touche  noble  & facile  annonce  bien  plus  de  ta- 
lent dans  l’Ecrivain.  C’eft  une  maniéré  plus 
grande  , des  idées  plus  jufles  & plus  eîevées  ; 
une  éloquence  plus  vraie  & plus  naturelle  , quoi- 
qu’on ait  aftédé , par  égards  pour  le  précédent 
Ecrivain  , d’y  conferver  plufieurs  de  fes  phrafes 


(i)  Contrat  focial , liv.  2.  chap.  4.  » Ce  qui  géneralife 
» la  volonté  eft  moins  le  nombre  des  voix  , que  I intérêt 
j>  commun  qui  les  unit  , car  dans  cette  inftitution  chacun  fe 
» foumet  nécelTairement  aux  conditions  qu’il  impofe  aux 
» autres  ; accord  admirable  de  l’intérêt  & de  la  Juftice  , 
» qui  donne  aux  Délibérations  coHimunesun  caraâere  d e- 
B-  quité « 


( ) 

& le  même  genre  d’exclamations  & d’apoflro- 
phes.  (i) 

On  ne  nous  y confeilîe  plus  de  nous  borner 
à la  population  rurale  & à la  population  urbaine  ; 
mais  on  nous  engage  à nous  occuper  fpcciaUmmt 
an  la  conpitution  qui  efl  effedivement  impor- 
tante parJeJfus  tout.  Les  oblervatlons  qui  vien- 
nent enfuite  fur  la  formation  des  cahiers  & les 
pouvoirs  à donner  aux  Députés  , font  fenfées  & 
d une  politique  fiiine  &:  éclairée  ; il  ii’y  a pas 
de  Citoyen  inflruit  qui  n’approuve  les  maximes 
fv  les  vues 'générales  qui  y font  préfentées. 

Mais  cependant  il  y a des  erreurs , & des  erreurs 
dangereufes  que  je  crois  devoir  relever,  en  exa- 
minant les  différents  articles  de  rejfai  d'un  ca- 
hier de  pouvoirs  & injlru&^ions , (\m  iQxmn\Q  l’ou- 
vrage. 

Dans  le  premier  Paragraphe  on  donne  pou- 
voir aux  Députés  de  propofer  ^ remontrer  ^ avifer 
iy  confentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
foins  de  1 Ltat  5 & 1 on  a oublie  le  pouvoir  effen- 
îiel  de  refufer  ou  modifier  ce  qui  fera  propofé 


( I ) Le  Syndic  du  Bureau  de  la  Provinciale  de  Rouen , 
a , du  - on  , défavoué  d’abord  l’avis  dont  il  eft  l’au- 
îeur  , & enfuite  il  s’en  efl  déclaré  le  pere  pour  faire 
croire  que  la  fuite  de  l’avis  étoit  aufîi  de  lui.  Mais  les 
hommes  de  goût  ne  s’y  méprendront  pas , nec  imbelles 
progenerant  aquilas  columbœ. 


( ^7  ) ^ 

par  le  Gouvernement , pouvoir  qui  détermine  le 
mieux  celui  de  la  Nation  , chez  un  Peuple  où 
îe  Miniflere  ne  ceffe  de  propofer  en  matière  d’im- 
pôts. 

Le  fécond  Paragraphe  annonce  un  defîr  que 
je  regarde  par  les  raifons  qui  viennent  d’être  ex- 
primées , comme  impolitique  & pernicieux. 
Croyez  d’ailleurs  que  le  Clergé  & la  Noblelfe 
demanderont  à opiner  par  Ordres  , & vous-mê- 
mes établirez  nécelfairement  cette  forme  de 
prendre  les  fuffrages. 

Car  il  faudra , fuivant  le  projet  , qu'il  Jo'it  de- 
mandé avant  tout  aux  Députés  des  deux  premiers 
Ordres , s'ils  ratifient  & accordent  l'abolition  des 
privilèges  pécuniaires  & des  impôts  difiin'àifis 
d'Ordre  ; & cette  ratification  ou  concelfion  ne 
pourra  fe  faire  que  par  un  vœu  particulier  des 
deux  Chambres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe. 

La  première  opération  des  Etats-Généraux  fc 
fera  donc  par  Ordre.  Et  de  quelle  grâce  viendrez- 
vous  demander  enfuite  qu’on  change  cette  for- 
me qui  fe  trouvera  déjà  établie  ; que  les  deux 
premiers  Ordres  prennent  telle  ou  telle  autre 
maniéré  d’opiner  au  gré  de  votre  Intérêt  ; qu’ils 
votent  en  corps , lorfqu’il  s’agira  de  vous  faire 
des  conceffions,  & qu’enfuite  ils  fe  mêlent  avec 
vous  , pour  opiner  par  têtes,  lorfoue  vous  pa- 
roîtrez  vous  défier  de  leurs  lumières  ou  de  leur 
patriotlfme  ^ 


^ c ) 

Rayez  donc  , me.c  amis  , le  fécond  article  de 
votre  projet  de  cahiers  , & attachez-vous  bien 
plutôt  a conferver  à votre  Ordre  ce  Veto  le'cral 
fans  Iequel_  vous  n’aurez  jamais  de  conIHtution 
qui  vous  loit  avantageufe. 

Le  troifieme  Paragraphe  contient  deux  maxi- 
mes  faulTes  , inconféquentes  , & qui  ne  peu- 
vent fondamentales  que  pour  l’établilTement 
du  pouvoir  arbitraire.  Oui  , mes  amis  , la 
Lrance  eft  une  Monarchie , c’eld-à-dire  , qu’un 
feul  homme  y a le  pouvoir  de  faire  exécuter  les 
Loix  Le  Roi  eft  le  Chef  de  la  Nation  , il  en  eft 
le  feul  Magiflrat  élu  ou  confirmé  par  le  vœu  du 
Peuple  ; mais  i]  n’efd  pas  vrai  que  V autorité 
Jouverainc  rcfdc  en  fa  perfonne  fans  partage  , 
Il  vous  n’attachez  à ce  mot  d’autorité  fouve- 

^ine  un  autre  fens  que  lui  donnent  les  vrahs 
Publicifles. 

L’autorité  fouveraine  confifte  effentiellement 
dans  le  pouvoir  légiflatif , qui  conllitue  le 
vcrain.  Si  ce  pouvoir  ell  dans  les  mains  du 
rince,  il  ny  a peint  de  confÜtutiop  valable, 

& La  Nation  Françoise  n’eld  pas  , comme  le  dit 

votre  deuxieme  maxime  , libre  & franche  fous 
fon  Roi. 

yy  Lorfque  dans  la  même  pçrfonne  , ou  le  même 
» Corps  de  Magiflrature  , dit  Montefquieu  , LL 
»vre  II,  Chapitre  6 , la  puiiïance  légiflative  efl 
w reunie  à la  puiffance  exécutrice  , il  nf  a point 
iy  de  liberté. 


( ^^9  ) 

»■»  Pour  être  légifime  , dit  Roufleaii  , iî  ne 
? J faut  pas  que  le  Gouvernement  fe  confonde 
avec  le  Souverain  ( la  puilfance  legiflative  , ) 
>y  mais  qu’il  en  foit  le  Miniflre.  a 

La  maxime  dont  il  s’agit  eft  donc  celle  du  pur 
defpotirme. 

Et  d’ailleurs  elle  efl:  démentie  par  la  féconde 
qui  dit:  que  l'autorité  foiiverai  ne  ne  peut  s’exer- 
cer en  matière  d' impôts  que  par  le  confentement 
de  la  Nation.  Je  l’ai  déjà  obfervé  ci-delTus; 
cette  phrafe  renferme  une  contradidion  ma- 
nifelle  ; car  une  autorité  qui  ne  peut  s’exercer 
que  par  le  confentement  d’une  autre , en  eft 
réellement  dépendante  , & n’eft  plus  fouveraine. 
Celle  du  Roi  n’eft  donc  point  de  ce  genre , s’il 
ne  peut  lever  d’impôts  lans  le  confentement 
de  fon  Peuple  ; & par  une  conféquence  éviden- 
te , ce  qu’il  ne  peut  en  matière  d’impôts , il  ne 
le  peut  pas  davantage  en  toute  autre  matière  de 
légiflation.  (i) 


(î)  Contrat  Social,  Livre  a,  Chap.  2.  « Si  ces  deux 
«Ecrivains  avoient  adopté  les  vrais  principes,  toutes  les 
» difficultés  étoient  levées  , & ils  euffient  été  toujours  con- 
« féquents  ; mais  ils  auroient  triftement  dit  la  vérité  , &c 
T>  n’auroient  fait  leur  cour  qu’au  Peuple.  Or  , la  vérité 
» ne  rnene  point  à la  fortune , êc  le  Peuple  ne  donne 
X ni...  ni...  ni  penfions  *.  Il  eft  vrai  qu’en  le  trompant  , 
on  en  obtient  quelquefois  june  confidération  qui  mene 
à tout  cela  ; & c’eft  ce  que  les  deux  Ecrivains  ont  bien» 
compris. 
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Changez  donc  vos  deux  maximes  en  ceîîe-cî^ 
qui  feront  plus  vraies  , plus  conféquentes  , & 
qui  doivent  feules  njl.r  jondammtaks  dans  U 
conjluution. 

>>  Que  la  France  elf  une  ?vïonarchie  , le  Roi 

étant  le  Chef  de  la  Nation  , & le  pouvoir 
P}  exécutif  réhdant  en  fa  perfonne  fans  partage. 

»Que  la  Nation  Françoife  eft  libre  & fran- 
>5  che  fous  le  Gouvernement  de  fon  Roi,  l’au- 
«torité  fouveraine  réfidant  effentiellement  en 
» Cile  , foit  pour  la  concelîion  & la  durée  des 
«impôts,  foit  en  toute  autre  matière  de  légifla* 
« tion  U. 

Si  vous  ne  jugez  pas  à propos  d’énoncer  ces 
maximes  dans  vos  cahiers , choifilTez  des  Dépu- 
tes qui  les  aient  gravées  dans  leur  cœur;  car  fi 
vous  ne  fermez  pas  impitoyablement  toutes  les 
portes  au  defpotifme  , vous  n’aurez  rien  fait  , 
& vous  retomberez  infenfiblement  dans  tous  les 
malheurs  que  vous  voulez  éviter. 

Je  vois  dans  le  Paragraphe  quatrième  du  pro- 
jet qu  il  doit  etre  ffatué  ; qu  à l'avenir  aucune 
loi  e^entiellc  , aucun  emprunt  & aucune  levée 
de  deniers  ne  puijfent  avoir  lieu  que  par  le  con- 
cours de  l'autorité  du  Roi , & du  vœu  ou  du  con- 
jentement  libre  de  la  Nation. 

Quefl-ce  qu’une  loi  e^entielle  ^ mes  amis? 
Efl-ce  que  toute  loi  faite  pour  le  bien  public 
n’efl:  pas  ejjentielU  ? 


( 3»  ) 

Et  qui  dlfllnguera  celles  qui  le  feront  d’avec 
celles  qui  ne  le  feront  pas , pour  faire  paffer  ces 
dernieres  fans  le  confentement  libre  de  la  Na- 
tion l’obtenir  pour  les  autres  ? Le  Gouver-* 
Fiement  , effentiellement  entreprenant , prétendra 
toujours  que  la  loi  qu’il  voudra  ne  fera  pas  ef- 
ftntidU  , & un  feul  mot  équivoque  ou  indé- 
terminé fuffira  pour  vicier  vos  loix  fondamen- 
tales , & faire  que  vous  n’ayez  pas  de  confti- 
tution. 

Rayez  donc  encore , fi  vous  m’en  croyez  , ce 
mot  cffentldlc  , & relifez  enfuite  la  phrafe  du 
projet.  Vous  la  trouverez  conforme  à mes  prin- 
cipes , mais  peu  d’accord  avec  vos  maximes  du 
Paragraphe  troifieme  ; car  fi  aucune  loi  ne  peut 
avoir  lieu  fans  le  confentement  libre  de  la  Na- 
tion , ce  fera  dans  la  Nation  que  .réfidera  vé- 
ritablement le  pouvoir  louverain  , ou  légif- 
latif. 

Refiera  le  point  de  Ravoir  comment  s’éta- 
blira le  concours  de  l’autorité  du  Roi , avec  le 
confentement  libre  de  la  Nation  , & ce  fera  la 
plus  grande  quefiion  politique  à traiter  dans  les 
Etats- Généraux  , celle  dont  la  folution  formera 
le  caradere  difiindif  de  notre  confiitution  Fran- 
çoife. 

Je  vols  encore  dans  le  même  Paragraphe  qua- 
triem.e  du  projet  , qu’il  faut  maintenir  h pouvoir 
judiciaire  dans  toute  V étendue  de  l'autorité  qui 


( 3^  ) 

. (ul  efi  propre  , empêcher  toute  eVocatlon  illé- 
gale , tout  ecabliiremenc  de  Cômmilîions  extraor- 
dinaires. Cela  eft  juile  , mes  amis  , & vous  ob- 
tiendrez facilement  de  la  PuiJJance  executive 
qui  nous  gouverne  , les  réglements  les  plus  fa- 
vorables pour  la  fureté  & la  tranquillité  du  Ci- 
toyen. Vous  ferez  tracer  fans  peine  cette  ligne 
de  démarcation  dont  vous  parlez  , qui  mettra 
dans  le  reffort  de  la  Jurifdidion  ordinaire  tous 
les  objets  d’Adminiliration  qui  deviendront  con- 
tentieux. 

Mais  il  me  femble  que  vous  avez  oublié  ici  un 
objet  très-important  j auquel  tient  en  partie  la  fo- 
lidité  de  notre  conflitution  future.  C’efl  de  nous 
alTurer  dans  les  Corps  de  Magilirature  un  dépôt 
permanent  de  nos  loix  ; de  leur  imprimer  ou 
plutôt  de  leur  conferver  le  caradere  national  , 
qui  les  autorife  à réclamer  contre  la  violation 
ou  la  fauffe  interprétation  des  loix  émanées  des 
Etats-Généraux. 

Nous  croirons  peut-être  avoir  tout  fait , lorf- 
que  nous  aurons  un  peu  relâché  les  chaînes  qui 
nous  relTerrent , mais  nous  nous  tromperons.  Des 
Etats-Generaux  périodiques  , des  Etats  Provin- 
ciaux bien  organifés  ne  feront  pas  encore  des 
digues  fufhfantes , pour  arrêter  le  defpotifme  qui 
mine  infenfiblement  tous  les  obilacles  qui  gê- 
nent fon  cours. 

Si  nous  fommes  fages  , nous  lui  oppoferons 


encore 
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encore  les  Cours  fouveraines  qui , pour  avoir 
mis  à la  Nation  fes  droits  effentiels , n’en  onc 
pas  moins  confervé  le  patriotifme  éclairé  qui 
forme  leur  efprit.  Nous  ne  leur  rendrons  jamais 
leurs  anciens  pouvoirs , dont  eux  - mêmes  ont 
fenti  l’abus , mais  nous  leur  en  confierons  d’au- 
tres, qui  les  attachent  à la  chofe  publique,  &c 
qui  en  faflént  toujours  des  Corps  Nationaux. 

Le  Paragraphe  huit  du  projet  me  paroît  inu- 
tile , d’après  la  loi  propofée  par  le  quatrième  : 
car  s’il  doit  être  flatué  qu’aucun  Impôt  ne  pourra 
avoir  lieu  que  du  confentement  libre  de  la  Na- 
tion , comment  le  Roi  pourvoira-t-il  aux  pre- 
miers frais  d’une  guerre  imprévue  , qu’en  con- 
voquant les  Etats-Généraux  ? Comment  aura-t-il 
les  cent-foixante  millions  , dont  on  parle  dans 
l’exemple , s’il  ne  peut  les  emprunter  fur  fa  foi 
perfonnelle  ? 

Il  faudra  donc  qu’à  chaque  guerre  prévue  ou 
imprévue  il  affemble  la  Nation  6c  lui  parle  de 
fes  nouveaux  befoins , en  lui  en  expofant  les 
caufes.  On  fent  que  cette  obligation  où  fera 
le  Gouvernement , le  rendra  plus  réfervé  à en- 
treprendre des  guerres  , & que  des  intrigues  de 
Cour  ou  des  rivalités  de  Minifires , attireronC 
moins  fouvent  ce  fléau  fur  les  peuples. 

Si  l’Affemblée  Nationale  juge  la  guerre  né- 
celfaire  , elle  accordera  l’accroifTement  d’impôt 
tel  qu’il  conviendra  aux  circonflances  ^ foit  pour 

C 
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fournir  immédiatement  aux  befolns  du  Prince  ^ 
foitpour  remplir  les  intérêts  & le  rembourfement 
des  fommes  dont  elle  confentira  l’emprunt. 

Il  efl  donc  vifîblement  inutile  que  l’Aflembléc 
prochaine  flatue  d’avance  fur  la  crue,  de  guerre  , 
puifque  cette  crue  ne  pourra  jamais  avoir  lieu 
que  lorfqu’elle  fera  réfolue  dans  de  nouveaux 
Etats-Généraux  , qui  en  détermineront  la  quo- 
tité & la  forme  de  perception. 

Je  me  borne  à ces  réflexions  fur  le  projet  de 
pouvoirs  , pour  ne  pas  paroître  minutieux  ; 
mais  il  me  femble  que  la  comptabilité  des  Mi- 
nières , les  réglements  propres  à faire  du  Corps 
Militaire  un  Corps  National , font  des  objets 
d’affez  grande  importance  pour  être  préfentés 
fpécialement  à l’attention  des  Députés. 

Au  furplus  je  fens  , comme  les  Auteurs 
de  l’Avis  & de  fa  fuite,  car  pluiîeurs  ont  réel- 
lement concouru  à ce  travail , tous  les  incon- 
vénients que  pourroit  avoir  l’établilTement  d’une 
Commiffion  Intermédiaire  des  Etats-Généraux  , 
Il  elle  étoit  formée  fur  le  modèle  de  celles  des 
Alfemblées  Provinciales.  Mais  fi  elle  étoit  com- 
pofée  d’un  certain  nombre  de  Députés  des  Etats 
Provinciaux , qui  feront  créés  dans  toute  la 
France  ; que  ces  Députés  filfent , dans  la  Com’ 
miffion , un  fervice  de  fix  mois  ou  d’un  an  au 
plus , & qu’après  ce  temps  la  moitié  d’entr’eux 
élue  au  fort  fût  remplacée  par  de  nouveaux  Dé- 
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putes  ; que  ces  Membres  des  Etats-Provinciaux 
fufTent  comptables  de  leurs  opérations , tant  à 
l’AlTemblée  générale  qu’à  celle  de  leur  Provin- 
ce , & qu’ils  pufient  être  rappellés  par  leur  n 

Corps  fur  le  plus  léger  foupçon  d’infidélité  ; fi 
dis-je  , on  prenoit  ces  précautions  ou  d’autres 
pareilles  , toute  crainte  de  corruption  cefferoit , 

& une  Commifiion  Intermédiaire  donnerolt , fans 
danger , tous  les  avantages  qu’on  imagine  faci- 
lement. Elle  furveilleroit  le  Minifiere,  elle  feroit 
un  Confeil  toujours  fubfifiant  pour  le  Prince  , 
le  lien  qui  uniroit  toutes  les  Provinces  de  la 
France  , & qui  au  befoin  leur  donneroit  l’éveil 
fur  leurs  intérêts  communs. 

Voilà  , mes  chers  Concitoyens,  les  réflexions 
que  j’ai  cru  devoir  vous  communiquer,  & qui 
conviennent  à la  pofition  où  nous  nous  trou- 
vons tous.  Aucune  vue  perfonnelle  ne  me  les 
a infpirées  ; je  n’ai  pour  moi-même  aucune  pré- 
tention à vos  fuffrages  ; je  vis  feul  , retiré  , 
prefqu’inconnu  , mais  plein  d’amour  pour  ma 
Patrie  à laquelle  j’al  facrifié  en  fecret  bien  des 
heures  de  ma  vie.  PuHTent  mes  obfervatlons  vous 
être  utiles  ; c’eft  le  feul  fruit  que  je  puilfe  m’en 
promettre  , &c  le  feul  but  que  je  nVy  fois  pro- 
pofé. 

PoSCRIPTUM. 

J’ai  demandé  au  commencement  de  cet  Ecrit 

C a 
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Il  les  donneurs  d’Avis  étoient  de  bonne  foi  / 
lorfqu’ils  prêchoient  aux  trois  Ordres  la  con- 
corde & la  fraternité.  Voici  la  réponfe  qu’ils  y 
avoient  donnée  d’avance  ; elle  eft  dans  un  petit 
libelle  qui  fe  dillribue  abondamment  dans  les 
Campagnes  fous  le  titre  : à' Avis  aux  Habitants 
des  Campagnes  fur  le  choix  de  leurs  Députés» 
On  y rapelle  aux  Cultivateurs  leur  utilité  pour 
l’Etat , leurs  droits  , leurs  intérêts  , & fur-tout 
leurs  maux  qu’on  attribue  indireélement  à la 
Nobleffe,  Le  Champart , la  Dixme  , & en  géné- 
ral les  droits  féodaux  y font  repréfentés  comme 
dejlrucleurs  de  V Agriculture , & l’on  annonce 
qu’il  faut  en  demander  aux  Etats  - Généraux  le 
remhciirfzmznt  ou  l'indemnité.  L’exhortation  ou 
l’avis  vient  enfuite  en  ces  termes  modérés  & 
honnêtes  : » on  ne  prend  point  , pour  corriger 
3^  & détruire  des  abus , ceux  qui  en  profitent. 
33  On  ne  choifît  point,  encore  une  fois , fon  Ad- 
3)  verfaire  pour  Défenfeur.  Or  , vous  le  fçavez  , 
33  quels  font  ceux  à qui  tous  les  droits  appar- 
33  tiennent  ? les  Seigneurs  & les  Nobles.  Vous 
33  ne  pouvez  donc  choifir  ni  Seigneurs  ni  No- 
33  blés  fans  le  plus  grand  danger.  Il  efl  des  Sei- 
» gneurs  humains  , généreux  , bienfaifants  ; mais 
33  ils  n’en  font  pas  mioins  jaloux  de  leurs  Droits, 
33  de  leurs  Privilèges  , & de  vous  tenir  dans  leur 
33  dépendance.  Défiez-vous  de  tout  Gentilhomme 
qui  vous  follicitera , ou  qui  vous  fera  folliciter 


» par  fes  gens.  Soyez  perfuade  qu  II  tend  un 
j>  piège  à votre  bonne  foi  , 6»  quil  u envie  de 
9>vous  tromper.  Cultivateurs!  vous  n’avez  de 
«vrais  Défenfeurs  que  dans  votre  clalTe  , dans 
« le  Tiers-Etat  ; fi  vous  les  prenez  ailleurs , vos 
« intérêts  feront  facrifiés  , & vous  continuerez  de 
«vivre  malheureux.  « 

Voilà  les  moyens  par  lefquels  on  prétend  inf- 
pirer  cette  confiance  réciproque  des  trois  Ordres 
de  l’Etat  qui  feul  peut  fauver  la  Patrie.  Ceft 
en  annonçant  aux  Payfans  l’abolition  des  rede- 
vances féodales  , & les  flattant  dé  toute  indé- 
pendance de  leurs  Seigneurs  : c eff  en  leur  mon- 
trant les  Nobles  comme  leurs  véritables  Adver- 
saires qui  cherchent  à les  tromper  , qui  ten- 
dent des  pièges  à leur  bonne  foi  , & dont  les 
plus  bienfaifants  font  toujours  des  tyrans  qui 
ne  veulent  que  les  écrafer  ! 

Eh  ! quel  feroit  donc  le  langage  des  boute-feux 
d’une  guerre  civile , fi  c’eft-la  celui  des  amis  de 
la  concorde  ! quels  Reprefentants  de  la  Nation 
aux  Etats-Généraux  , que  les  hommes  durs  & 


violents , qui  travaillent  ainfi  a foulever  les 
Peuples , à confondre  toutes  les  claffes  des  Ci- 
toyens , à détruire  cettefubordination  fi  néceffaire 
au  maintien  de  la  Société  , &:  fi  utile  au  pau- 
vre auquel  elle  donne  des  Proteéleurs  ! 

O mes  amis  du  Tiers-Etat  ! ce  n efl  pas  la 
guerre  que  vous  voulez  j vous  ne  defirez  pas  dar" 
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faeher  par  la  force  aux  deux  premiers  Ordres  leur 
contribution  aux  charges  publiques;  votre  vœu  , 
le  feul  digne  de  vous , le  feul  qui  puilTe  alTurer  vo- 
tre bonheur  , ell  que  l’on  concerte  amicalement 
entre  les  différentes  claffes  de  Citoyens  ce  qu’il 
y a de  mieux  a faire  pour  tous.  Ecoutez  donc  , & 
fuivez  mon  dernier  avis  , que  vous  vous  repen-* 
tiriezpeut-être  d’avoir  négligé.  Ne  choifilTez  pour 
vous  reprefenter  aux  Etats-Généraux  aucun  Ec- 
cléfîaftique , ni  aucun  Noble  ; parce  que  dans 
cetinffantde  fermentation,  leurs  perfonnes  pour-- 
roient  etre  fufpecles  aux  autres  Députés  de  vo^ 
tre  Ordre.  Mais  auffi  ne  choifflfez  aucun  enne- 
mi déclaré  des  Eccléfiaftiques  & des  Nobles; 
car , retenez-le  bien  , il  s’agit  moins  de  défendre 
vos  inteiets  particuliers  que  de  les  concilier 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  , pour  en  faire  à 
jamais  l’intérêt  commun  de  toute  la  Nation. 

Craignez  donc  de  porter  l’aigreur  & l’animoi 
ffte  dans  I Affemblee  auguffe  que  vous  allez  con- 
courir a former  ; comme  vos  Députés  doivent 
etre  les  Reprefentants  de  la  Natiou  , faites  qu’ils 
ne  foient  pas  odieux  à une  partie  notable  de  la 
Nation;  écartez  jufqu’à  la  moindre  femence  de 
difcorde  entre  les  Ordres,  afin,  qu’animés  d’un 
jmerae  efprit , ils  ne  voient  que  le  but  auquel 
ils  doivent  tendre  également , la  profpérité  pu- 
blique & le  plus  grand  bonheur  de  chaque  Ci- 
toyen. 


